
Décision n° 98−75 de l'Autorité de régulation des télécommunications
en date du 3 février 1998 approuvant les règles de gestion du plan
national de numérotation

L'Autorité de régulation des télécommunications ;

Vu le code des postes et télécommunications, et notamment ses articles L. 34−10 et L. 36−7 ;

Vu l'avis de la Commission consultative des réseaux et services de télécommunications, consultée le 28
janvier 1998 ;

Après en avoir délibéré le 3 février 1998 ;

Décide :

Article 1er − Les règles de gestion du plan national de numérotation, figurant en annexe, sont approuvées.

Article 2 − Le chef du service technique de l'Autorité de régulation des télécommunications est chargé de
l'exécution de la présente décision qui sera publiée au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 3 février 1998

Le Président

Jean−Michel Hubert

P
Autorité de régulation des télécommunications − 3 février 1998
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Les compétences de l'Autorité des régulation des télécommunications en matière de numérotation sont
prévues par les dispositions des articles L.34−10 et L.36−7 du code des postes et télécommunications.

“Art. L.34−10 − Un plan national de numérotation est établi par l'Autorité de régulation des
télécommunications et est géré sous son contrôle. Il garantit un accès égal et simple des utilisateurs aux
différents réseaux et services de télécommunications et l'équivalence des formats de numérotation.

L'Autorité de régulation des télécommunications attribue aux opérateurs des préfixes et des numéros ou blocs
de numéros dans des conditions objectives, transparentes et non discriminatoires, moyennant une redevance,
fixée par décret en Conseil d'Etat, destinée à couvrir les coûts de gestion du plan de numérotation et le
contrôle de son utilisation.

Les conditions d'utilisation de ces préfixes, numéros ou blocs de numéros sont précisées selon le cas par le
cahier des charges de l'opérateur ou par la décision qui lui est notifiée.

L'Autorité de régulation des télécommunications veille à la bonne utilisation des numéros attribués. Les
préfixes, numéros ou blocs de numéros ne peuvent pas être protégés par un droit de propriété industrielle ou
intellectuelle. Ils sont incessibles et ne peuvent faire l'objet d'un transfert qu'après accord de l'Autorité de
régulation des télécommunications.

(...)”

“Art. L.36−7. L'Autorité de régulation des télécommunications :

“ (...)

“6° Attribue aux opérateurs et aux utilisateurs, dans des conditions objectives, transparentes et non
discriminatoires, les ressources en fréquences et en numérotation nécessaires à l'exercice de leur activité,
veille à leur bonne utilisation, établit le plan national de numérotation et contrôle sa gestion.”

L'élaboration et la publication des présentes règles de gestion, établies sur le fondement de l'article L.34−10,
visent à préciser les conditions d'attribution aux opérateurs des diverses catégories de ressource, et à fixer les
procédures qui seront appliquées. Cependant, les présentes Règles de gestion ne traitent pas de l'aspect lié aux
redevances qui relèvent du droit fiscal.

L'élaboration des règles de gestion a fait l'objet de concertations menées d'abord par la Direction générale des
postes et télécommunications et, depuis le 1er janvier 1997, par l'Autorité de régulation des
télécommunications, avec l'ensemble des parties concernées : opérateurs, industriels, utilisateurs.

La Commission Consultative des Réseaux et Services de Télécommunications a été consultée le 28 janvier
1998.

Ces Règles de gestion s'inscrivent dans le prolongement des dispositions transitoires appliquées en 1997. Elles
évolueront à la lumière de l'expérience acquise, selon les modalités prévues au paragraphe 5.1.

DÉFINITIONS

Les principales notions utilisées par les présentes règles de gestion sont définies par le code des postes et
télécommunications. D'autres termes, qui revêtent dans ce cadre une signification particulière, doivent
cependant être précisés.
− Définitions
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Les dispositions de l'article L.32 du code des postes et télécommunications précisent les notions de réseaux
ouverts au public, de services de télécommunications, de service téléphonique au public et d'opérateur :

“ On entend par réseau ouvert au public tout réseau de télécommunications établi ou utilisé pour la
fourniture au public de services de télécommunications”.

“ On entend par services de télécommunications toutes prestations incluant la transmission ou
l'acheminement de signaux ou une combinaison de ces fonctions par des procédés de télécommunications. Ne
sont pas visés les services de communication audiovisuelle en tant qu'il sont régis par la loi n° 86−1067 du 30
septembre 1986 précitée.”

“On entend par service téléphonique au public l'exploitation commerciale pour le public du transfert direct
de la voix en temps réel au départ et à destination de réseaux ouverts au public commutés, entre utilisateurs
fixes ou mobiles”.

“On entend par opérateur toute personne physique ou morale exploitant un réseau de télécommunications
ouvert au public ou fournissant au public un service de télécommunications.”

De plus, les dispositions de l'article L.34−10 précisent la notion de portabilité :

“A compter du 1er janvier 1998, tout abonné qui ne change pas d'implantation géographique peut conserver
son numéro en cas de changement d'opérateur dans la limite des technologies mises en oeuvre et des
capacités qu'elles permettent. [...]

Les dispositions du présent alinéa ne s'appliquent pas aux numéros alloués aux réseaux radioélectriques
lorsqu'ils sont utilisés pour fournir des services mobiles.

A compter du 1er janvier 2001, tout utilisateur peut, à sa demande :

− conserver son numéro s'il change d'opérateur sans changer d'implantation géographique ;

− obtenir de l'opérateur auprès duquel il est abonné un numéro lui permettant de changer d'implantation
géographique ou d'opérateur en gardant ce numéro.”
− Autres termes utilisés dans les Règles de gestion

Plan national de numérotation

Le Plan national de numérotation est la ressource constituée par l'ensemble structuré des numéros permettant
notamment d'identifier les points de terminaison fixes ou mobiles des réseaux et services téléphoniques,
d'acheminer les appels et d'accéder à des ressources internes aux réseaux.

Ce plan correspond à un segment du plan de numérotation mondial (E.164). Il existe d'autres plans
d'adressage (exemple : plan de numérotation sémaphore, DNIC, NSAP, ADMD, Internet). Ils ne relèvent pas
des présentes règles de gestion.

La structure et les règles d'utilisation des différentes parties du Plan national seront progressivement précisées
par l'Autorité.

Les numéros à usage interne utilisés par certains réseaux ne font pas partie du Plan national. Si un numéro
attribué par l'Autorité s'avère en fait déjà utilisé, cet usage sera abandonné au profit de l'usage prévu au niveau
national, dans un délai raisonnable précisé par l'Autorité.
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Réservation

La réservation est la décision prise par l'Autorité, après examen du dossier de demande, d'accorder à un
opérateur de télécommunication, pendant une durée précisée, une option sur une ressource de numérotation.
La réservation ne constitue en aucun cas un préalable obligatoire à une attribution. Le titulaire d'une
réservation doit confirmer tous les ans, en fin d'année civile, le maintien de sa réservation. Une réservation
non confirmée est annulée.

Attribution

L'attribution est la décision prise par l'Autorité, après examen du dossier de demande, d'accorder à un
opérateur de télécommunications le droit d'utiliser la ressource désignée pour son propre compte ou celui de
ses clients dans les conditions d'utilisation précisées ou rappelées par la décision d'attribution et, le cas
échéant, par le cahier des charges associé à l'autorisation dont il dispose.

Affectation

L'affectation désigne la mise à disposition selon des clauses contractuelles par le titulaire d'une ressource
attribuée, d'un numéro ou d'une série de numéros, à des utilisateurs finaux. Quelques numéros attribués
peuvent, après information de l'Autorité, être utilisés par le titulaire pour son propre compte pour satisfaire des
besoins liés à l'exploitation (essais, routage).

Contrôle

Le contrôle est constitué par l'ensemble des opérations menées par l'Autorité visant à s'assurer qu'il est fait
usage des numéros attribués ou réservés conformément aux règles de gestion, à éviter une sous−utilisation de
la ressource par rapport aux prévisions indiquées lors de la demande et à garantir des conditions transparentes
et non discriminatoires d' affectation des numéros par l'opérateur de télécommunications aux utilisateurs
finaux.

Publication

La publication consiste en la mise à disposition du public par l'Autorité des informations relatives à la
structure et à l'évolution du plan d'une part et à la situation et l'utilisation des ressources réservées ou
attribuées d'autre part.

Série de Numéros : tranche de 1 million de numéros consécutifs repérés par leur trois premiers chiffres (" un
ZAB ").

Blocs de Numéros : plus petite quantité de numéros consécutifs réservable (et attribuable) après l'unité. Elle
sera généralement de 10 000 numéros (forme " ZABPQ "), elle pourra être de 1000 numéros dans certains cas
particuliers (forme " ZABPQ M").

CONDITIONS GENERALES

Les conditions de recevabilité des demandes précisent les critères permettant le dépôt d'une demande de
réservation ou d'attribution de certaines catégories de ressources en numérotation par un opérateur de
télécommunications. Elles ne préjugent pas de la décision prise par l'Autorité après examen de l'ensemble du
dossier et de la situation du plan.

Le dépôt d'une demande entraîne acceptation par le demandeur de toutes les règles de gestion de la
numérotation contenues dans le présent document.
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− Recevabilité des demandes

Les conditions de recevabilité des demandes dépendent de la typologie des opérateurs et, le cas échéant, des
clauses de l'autorisation dont ils disposent.

Le tableau ci−dessous résume les conditions de recevabilité des demandes selon l'activité des opérateurs.

Catégorie de
fournisseurs

Catégorie de
numéros

exploitants de réseaux
de
télécommunications
ouverts au public

fournissant le
service
téléphonique au
public

(L 33−1 +

L 34−1)

exploitants de réseaux
de
télécommunications
ouverts au public

(L 33−1)

fournisseurs
du service
téléphonique
au public

(L 34−1)

− fournisseur au public de
service de
télécommunications autre
que le service téléphonique

− fournisseur de service
de télécommunications
utilisant des fréquences
hertziennes,

− fournisseur de service
de télécommunications
autres que le service
téléphonique sur les
réseaux câblés

(autres : L 34−2, etc.)

fournisseurs au
public du
service
téléphonique
sur les réseaux
câblés

(L 34−4 +

L 34−1)

géogra−
phiques

oui oui non non oui

non géogra−
phiques
mobiles

oui oui5 non non oui

non géogra−
phiques non
mobiles

oui6 oui6 oui oui6 oui6

numéros
courts

oui6 oui6 oui6 oui6 oui6

numéros
spéciaux
opérateurs

oui oui non non oui

codes de
sélection du
réseau de
transport

oui non oui7 non non

− Critères pris en compte lors de la décision

L'Autorité examine les demandes qui lui sont soumises au regard des éléments suivants :
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l'obtention par le demandeur des autorisations du réseau ou du service correspondant et les
dispositions de son cahier des charges,

• 

la bonne utilisation du plan de numérotation et notamment la rareté de la ressource,• 
le respect de la structure du Plan fixée par décision de l'Autorité,• 
le cas échéant, les critères d'implantation géographique,• 
le déploiement du réseau et la couverture du service et plus généralement la capacité (technique et
financière) du demandeur à mettre en oeuvre son projet,

• 

l'égalité de traitement et le maintien des conditions permettant une concurrence équitable,• 
le respect des accords et des règles communautaires et internationales pertinents.• 

PROCÉDURES GÉNÉRIQUES DE RÉSERVATION, D'ATTRIBUTION,
DE CONTRÔLE, DE PUBLICATION ET DE RETRAIT
DE RESSOURCES EN NUMÉROTATION

Les procédures décrites ci−dessous constituent des procédures génériques.

Elles s'appliquent à toutes les catégories de numéros, sauf disposition particulière exprimée au chapitre 4.

− RÉSERVATION

Une demande de réservation vise une ressource dont l'attribution sera demandée dans un délai ne pouvant
excéder deux ans à partir de la notification de la décision de réservation.

− Procédure de demande de réservation

La demande de réservation est adressée à l'Autorité par lettre recommandée avec avis de réception. La date de
cet avis de réception fait foi pour tout délai à courir à partir de cette demande.

Contenu du dossier de demande de réservation

Le dossier de demande de réservation comporte les informations suivantes :

nom, prénom, raison sociale, n° SIRET, qualité et adresse du demandeur,• 
référence et clauses du cahier des charges associées à l'autorisation dont il est éventuellement titulaire
et, le cas échéant, récépissé de dépôt de la demande d'autorisation.

• 

description de la ressource de numérotation demandée,• 
motivation de la demande, liens éventuels de l'utilisation de la ressource demandée avec les
ressources préalablement réservées ou attribuées,

• 

description du service et schéma de l'architecture prévus, conditions de mise en oeuvre (plan
d'affaires),

• 

taux et conditions d'utilisation des ressources actuellement attribuées au demandeur,• 
le cas échéant, localisation géographique prévue des numéros demandés,• 
date souhaitée pour l'attribution,• 
date prévue de début d'utilisation de la ressource.• 

Le demandeur fournit les informations complémentaires qu'il juge appropriées pour justifier sa demande et
notamment des informations tarifaires.

Le demandeur peut indiquer pour chaque information − obligatoire ou complémentaire fournie −, s'il juge
approprié de lui conférer un caractère confidentiel.
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L'Autorité, si elle le juge nécessaire, demande les informations complémentaires visant à préciser les éléments
ci−dessus.

− Traitement des demandes de réservation

Les demandes répondant au critères de recevabilité définis au paragraphe 2.1 sont traitées dans l'ordre
d'arrivée des dossiers complets.

− Décision de réservation et notification

L'Autorité examine le dossier de demande de réservation au regard des critères rappelés au paragraphe 2.2.

Après réception du dossier complet, l'Autorité, sans préjuger de sa décision finale, adressera au demandeur un
récepissé de sa demande. Elle notifie sa décision au demandeur dans un délai de deux mois après le dépôt de
la demande. Ce délai ne court pas si le dossier de demande ne contient pas l'ensemble des éléments
mentionnés au paragraphe 3.1.1. En cas de refus, la décision est motivée.

Une fois réservée, la ressource apparaît comme telle dans le fichier public du plan de numérotation avec
mention de l'opérateur. Il n'est pas fait mention du service prévu.

− Confirmation de la réservation

La réservation doit être confirmée par écrit par le titulaire à la fin de chaque année civile. Le titulaire
communique à cette occasion, s'il y a lieu, les éléments permettant la mise à jour des éléments contenus dans
le dossier de demande.

En l'absence de confirmation après lettre de relance de l'Autorité, la réservation est annulée.

− Annulation de la réservation

L'annulation de la réservation peut intervenir :

a) à la demande du bénéficiaire de la réservation ;

b) automatiquement si l'opérateur n'obtient pas l'autorisation demandée, si la ressource réservée n'a pas fait
l'objet d'une demande d'attribution dans les deux ans à compter de la décision de réservation ou si la
réservation n'a pas été confirmée conformément aux dispositions du paragraphe 3.1.4.

La décision de réservation peut être abrogée sur décision de l'Autorité conformément à la procédure indiquée
au paragraphe 3.4.3, si le titulaire ne remplit plus les conditions sur lesquelles s'appuyait la décision de
réservation.

− ATTRIBUTION

− Demande d'attribution

La demande d'attribution de ressource ayant, au préalable, fait ou non l'objet d'une réservation, est adressée à
l'Autorité par lettre recommandée avec avis de réception. La date de cet avis de réception fait foi pour tout
délai à courir à partir de cette demande.
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Contenu du dossier de demande d'attribution

Le dossier de demande d'attribution comporte les informations suivantes :

nom, prénom, raison sociale, qualité et adresse du demandeur, n° SIRET s'il y a lieu,• 
référence et clauses du cahier des charges associé à l'autorisation dont il est éventuellement titulaire
et, le cas échéant, récepissé de dépôt de la demande d'autorisation.

• 

description de la ressource de numérotation demandée,• 
le cas échéant, période d'attribution souhaitée,• 
références de la réservation correspondante, le cas échéant,• 
motivation de la demande, liens éventuels de l'utilisation de la ressource demandée avec les
ressources préalablement réservées ou attribuées,

• 

description du service et schéma de l'architecture, conditions de mise en oeuvre (plan d'affaires),• 
taux d'utilisation et conditions d'utilisation des ressources actuellement attribuées au demandeur,• 
dans le cas de numéros géographiques localisation géographique des numéros demandés, par zone de
numération,

• 

zone géographique, couverture du service,• 
date souhaitée pour l'attribution, date prévue de début d'utilisation de la ressource,• 
prévisions d'utilisation de la ressource objet de la demande sur les trois premières années et éléments
de trafic,

• 

description du service précisant les conditions d'accès et, le cas échéant, la convention établie entre le
demandeur et un ou plusieurs exploitants de réseau précisant les conditions techniques et
commerciales d'ouverture du ou des numéros.

• 

Et si pertinent :

dimensionnement des équipements et taux d'efficacité des appels attendu;• 

Lorsqu'il y a réservation préalable, les informations ci−dessus mentionnées auront été pour la plupart déjà
fournies avec la demande de réservation, dans ce cas le demandeur pourra se contenter de fournir à l'Autorité
les seules modifications intervenues depuis la réservation.

Le demandeur fournit les informations complémentaires qu'il juge appropriées pour justifier sa demande et
notamment des informations tarifaires.

Le demandeur peut indiquer pour chaque information − obligatoire ou complémentaire fournie −, s'il juge
approprié de lui conférer un caractère confidentiel.

L'Autorité, si elle le juge nécessaire, demande toute information complémentaire visant à préciser les éléments
ci−dessus.

− Décision d'attribution

L'Autorité examine la demande d'attribution de la ressource en prenant en compte notamment les critères
mentionnés au paragraphe 2.2.

L'Autorité peut :

attribuer la ressource,• 
attribuer la ressource pour une durée limitée,• 
n'attribuer qu'une partie (éventuellement nulle) de la ressource demandée, l'autre partie étant ou non
réservée,

• 
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refuser l'attribution de la ressource.• 

La décision d'attribution précise les conditions de l'attribution conformément aux dispositions de l'article
L.34−10 du code des postes et télécommunications

Après réception du dossier complet, l'Autorité, sans préjuger de sa décision finale, adressera au demandeur un
récepissé de sa demande. L'Autorité notifie sa décision au demandeur dans un délai de deux mois après le
dépôt de la demande. Ce délai ne court pas si le dossier de demande ne contient pas l'ensemble des éléments
mentionnés au paragraphe 3.2.1.

En cas d'attribution partielle ou de refus, la décision est motivée. En cas d'attribution partielle, le statut de la
partie de la ressource qui est refusée, sera dûment précisé par l'Autorité, si cette partie reste réservée, une
nouvelle demande d'attribution pourra être reçue du demandeur ; cette nouvelle demande devra fournir des
réponses aux questions − répertoriées dans la décision − qui ont justifié ce refus.

− Mise en service

La ressource attribuée doit être utilisée dans un délai d'un an après notification de la décision. L'utilisation
effective des ressources attribuées est signalée à l'Autorité dans les quinze jours.

Pour les numéros attribués de façon individuelle, on entend par utilisation effective la mise en service
commerciale du numéro. Pour les numéros attribués par bloc, il s'agit de l'ouverture du premier abonné ou de
la date d'ouverture dans le réseau du bloc.

3.2.4 − Disposition transitoire

Les opérateurs qui, avant l'entrée en vigueur des présentes Règles de gestion, utilisent des ressources en
numérotation sont tenus de fournir les informations précisées au paragraphe 3.2.1. L'Autorité pourra, au vu de
ces informations, attribuer les ressources correspondantes.

− CONTRÔLE

Avant le 31 janvier de chaque année, le titulaire de la ressource adresse à l'Autorité un rapport d'utilisation de
la ressource attribuée pour l'année précédente, par lettre recommandée avec accusé de réception.

Ce rapport contient notamment les informations suivantes :

conditions d'utilisation des ressources actuellement attribuées,• 
le trafic annuel enregistré au cours de l'année écoulée exprimé en minutes,• 
taux d'utilisation et conditions d'utilisation des ressources actuellement attribuées,• 

nombre de numéros en service (total et par PQ, le cas échéant),

nombre de PQ libres par ZAB,

nombre de numéros affectés à un utilisateur final,

dans le cas de numéros géographiques, localisation géographique des numéros attribués,• 
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service(s) utilisant la ressource attribuée,• 
date prévue de début d'utilisation, le cas échéant,• 
prévisions d'utilisation de la ressource attribuée sur trois ans :• 
le cas échéant, nombre de numéros portés, proportion par bloc, localisation, etc.• 

L'Autorité peut, à tout moment, demander au titulaire de préciser les conditions d'utilisation d'une ressource
attribuée et de lui donner accès au fichier de ses abonnés.

De plus, à tout moment, les modifications intervenant dans les éléments communiqués dans le dossier de
demande d'attribution et en particulier le changement de qualité ou de raison sociale , sont portées par le
titulaire à la connaissance de l'Autorité.

Un écart entre les conditions réelles d'utilisation et les éléments communiqués à l'Autorité lors de la prise de
décision peut justifier un réexamen de la décision d'attribution pouvant conduire à une abrogation,
conformément à la procédure indiquée au paragraphe 3.4.3.

L'Autorité se réserve le droit de contrôler les données de trafic avec l'aide des exploitants de réseau ouvert au
public qui sont tenus d'apporter leur concours.

− ABROGATION D'UNE DECISION DE RESERVATION OU
D'ATTRIBUTION

L'abrogation d'une décision d'attribution peut intervenir dans les cas suivants :

− Abrogation à la demande du titulaire

Le cas échéant, le demandeur signale à l'Autorité qu'il met fin au service initialement prévu. L'abrogation de
la décision d'attribution (ou de réservation) de la ressource correspondante est alors notifié au titulaire. La
ressource redevient libre et après un délai précisé ci−après (cf. §3.4.4) pourra faire l'objet d'une nouvelle
attribution.

− Abrogation pour non−utilisation ou non respect des conditions
d'attribution

Lorsque les conditions d'utilisation ne sont pas conformes aux conditions d'attribution, ou si une part
significative de la ressource reste inutilisée, l'Autorité peut prononcer l'abrogation de l'attribution
conformément à la procédure indiquée au paragraphe 3.4.3.

− Procédure d'abrogation des décisions de réservation ou d'attribution

Hormis les situations où est prévue l'annulation soit automatiquement, soit à la demande du bénéficiaire,
l'Autorité prononce l'abrogation au terme de la procédure suivante :

− l'Autorité notifie au bénéficiaire par lettre recommandée avec accusé de réception les griefs de
nature à justifier l'abrogation de la décision de réservation ou d'attribution ;

1. 

− le bénéficiaire de la réservation ou de l'attribution dispose d'un délai d'un mois à compter de la
notification pour présenter ses arguments ;

2. 

− l'Autorité, à l'issue de ce délai, prononce, le cas échéant, l'abrogation de la décision de réservation
ou d'attribution.

3. 
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L'abrogation de la décision de réservation ou de l'attribution motivée est notifiée au titulaire et prend effet le
jour de cette notification

− Réattribution de la ressource correspondante

Une ressource dont l'abrogation a été prononcée ne pourra pas faire l'objet d'une nouvelle attribution avant six
mois.

− PUBLICATION

L'Autorité met à disposition du public un fichier contenant les informations relatives à la structure et à
l'évolution du plan d'une part et à la situation des ressources réservées et attribuées d'autre part.

Les informations transmises à l'Autorité sont confidentielles, à l'exception de celles dont la publication est
prévue par les règles de gestion. Cependant, les opérateurs peuvent préciser un niveau de confidentialité, pour
des informations qu'ils estiment particulièrement sensibles sous réserve des dispositions législatives et
réglementaires appréciées par l'Autorité.

Le fichier des attributions et des réservations est mis à jour tous les mois. La nature du service n'apparaît qu'à
l'attribution.

− Structure et évolution du plan

Le fichier décrit la structure du Plan, son utilisation et, le cas échéant, les évolutions prévues.

− Etat des ressources

Le fichier présente la situation des ressources de numérotation classées suivant les catégories suivantes :

- numéros géographiques1. 
− numéros non géographiques mobiles2. 
− autres numéros non géographiques3. 
- numéros courts4. 
- numéros spéciaux5. 
- codes de sélection du réseau de transport.6. 

Les affectations à des utilisateurs finaux effectuées par des titulaires d'attribution ne sont pas décrites dans le
fichier.

La structure des informations publiées fait l'objet de l'annexe 2.

− TRANSFERT

La demande d'autorisation de transfert d'une ressource attribuée ou réservée est déposée auprès de l'Autorité
par le bénéficiaire final de l'attribution, dans les formes et conditions prévues au paragraphe 3.2, assortie d'un
accord signée par le titulaire de l'attribution initiale.

La décision d'attribution ou de réservation de la ressource à un nouveau titulaire est instruite et prise dans les
conditions prévues au paragraphe 3.2.

Le délai prévu au paragraphe 3.4.4 ne s'applique pas.
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CONDITIONS PARTICULIÈRES

Les caractéristiques de certaines catégories de numéros justifient des modalités de gestion particulières.

La description des diverses parties du Plan correspondant aux paragraphes successifs fait l'objet de l'annexe 1.

Numéros géographiques et numéros attribués aux services mobiles

− Accessibilité

Les numéros affectés à des utilisateurs finaux doivent être accessibles à partir des réseaux de
télécommunications ouverts au public permettant la fourniture du service téléphonique au public.

− Implantation géographique

Tous les numéros géographiques comportant le même ZABPQ doivent être implantés dans une même zone
géographique appelée Zone de Numérotation Élémentaire (ZNE).

L'annexe 3 présente la carte des zones de numérotation.

− Modularité de gestion

En métropole, la modularité minimale de gestion des numéros géographiques et des numéros attribués aux
services mobiles est le bloc de 10 000 numéros. Cependant, les numéros peuvent être attribués par blocs de
100 000 numéros, voire un million, de numéros.

La modularité de gestion des numéros utilisés dans les départements d'Outre−Mer et Collectivités Territoriales
de St Pierre−et−Miquelon et Mayotte peut être de 1 000 numéros.

− Portabilité

Les présentes Règles de gestion restent applicables aux blocs de numéros attribués même dans le cas où
certains numéros sont portés entre opérateurs dans le cadre de la portabilité applicable au 1er janvier 1998.

− Numéros non géographiques non mobiles non portables

Les numéros non géographiques non mobiles non portables pourront faire l'objet d'une modularité de gestion
inférieure à 10 000.

− Numéros non géographiques portables

Les numéros non géographiques non mobiles portables sont utilisés pour la fourniture au public de services de
télécommunications (exemple : service libre appel).

Ils sont attribués à l'unité.

La mise en oeuvre des règles de gestion et ces règles de gestion elles−mêmes relatives au numéros non
géographiques portables et les modalités d'exploitation de la base de données seront précisées par décision
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ultérieure de l'Autorité.

− Caractéristiques

Les numéros non géographiques portables sont gérés à l'unité dans une base de données nationale gérée
directement ou indirectement par l'Autorité.

Ils sont attribués par l'Autorité à des opérateurs de télécommunications et affectés par ceux−ci aux utilisateurs.

Un numéro, pour être affecté, doit avoir fait au préalable l'objet d'une décision d'attribution.

Un opérateur réserve un numéro dans la base lorsqu'il est en possession d'une demande d'un utilisateur.

Aucune réservation ne correspond à des besoins prévisionnels. Tout numéro qui n'est pas ou n'est plus utilisé
fait l'objet d'une décision de retrait.

Un opérateur peut accéder à la base de données des numéros non géographiques portables pour :

consulter certaines informations : liste des numéros libres, informations relatives à ses abonnés, état
de l'ensemble des numéros portables, etc.

• 

effectuer des réservations de numéros.• 

Les opérateurs disposeront de copies de la base nationale selon des modalités à déterminer.

- Procédure de Réservation et d'Attribution

4.3.2.1 − Demande et confirmation de la réservation

L'opérateur, qui a reçu une demande d'un utilisateur, effectue la réservation d'un numéro qui apparaît à l'état
libre dans la base. La réservation des numéros non géographiques portables est valable trois mois.

La demande de réservation précise les informations suivantes :

raison sociale, nom, adresse et coordonnées de l'utilisateur final,• 
numéro souhaité,• 
identité de l'opérateur, adresse, n° SIRET,• 
date prévue d'ouverture du service ou du numéro,• 
date prévue de fin de service, le cas échéant,• 
nature du service, type de service (continu/intermittent).• 

4.3.2.2 − Annulation de la réservation

La réservation est annulée à la demande de l'opérateur avant ouverture du service ou si la notification
d'ouverture du service n'intervient pas dans le délai de trois mois après la réservation, à l'exception du cas des
services dont le fonctionnement est par nature intermittent. Le numéro correspondant est alors immédiatement
disponible.

Cas de services dont le fonctionnement est, par nature, intermittent

Dans le seul cas particulier des services dont le fonctionnement est par nature intermittent, le numéro peut être
“attribué” alors que le service n'est pas effectivement rendu. Le contrôle de la mise en service effective fait
l'objet d'un examen au cas par cas.
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4.3.2.3 − Attribution

A l'ouverture du service, l'opérateur adresse à l'Autorité copie de la demande de l'utilisateur. Le numéro
apparaît alors dans la base dans l'état “attribué” et la date d'ouverture du service est enregistrée.

L'utilisateur qui n'utilise pas un numéro qui lui a été affecté avertit son opérateur, lequel informe
immédiatement l'Autorité.

4.3.2.4 − Contrôle

Tous les mois, l'opérateur envoie au gestionnaire de la base la liste des numéros affectés.

Des contrôles, effectués par l'Autorité, permettent de s'assurer que l'utilisation du numéro est conforme au
contenu de la demande et aux conditions prévues par la décision d'actribution. Dans le cas contraire, un délai
de trois mois est accordé à l'opérateur pour se conformer aux conditions d'utilisation.

4.3.2.5 − Abrogation de l'attribution, nouvelle attribution du numéro

L'abrogation d'une attribution et la réattribution du numéro correspondant intervient dans les cas et conditions
prévus au paragraphe 3.4.

4.3.2.6 − Portabilité

Une fois connue la date de mise en service effective du numéro chez l'opérateur preneur, l'utilisateur informe
l'opérateur cédant de la date de résiliation de son contrat. Ce dernier adresse en retour à l'utilisateur une
attestation de résiliation que celui−ci transmet à l'opérateur preneur. Une copie de cette attestation est adressée
par les mêmes moyens à l'Autorité.

L'opérateur preneur envoie au gestionnaire de la base nationale l'attestation de résiliation et un avis de
portabilité du numéro qui comprend les informations suivantes :

titulaire du contrat : nom ou raison sociale, adresse, n° SIRET s'il y a lieu,• 
numéro concerné,• 
opérateur cédant,• 
opérateur preneur,• 
date demandée pour la mise en oeuvre de la portabilité.• 

A la date demandée, le gestionnaire met à jour la base nationale. L'information est mise à disposition des
différents opérateurs de réseau autorisés.

− Numéros courts et numéros spéciaux

Les numéros spéciaux sont attribués par l'Autorité pour des services d'intérêt collectif gratuits ou certains
services opérateurs directement liés à l'exploitation du réseau (dérangement, S.A.V.) à faible coût pour
l'utilisateur appelant.

Certains numéros spéciaux sont attribués à des services d'intérêt général sur demande du département
ministériel compétent.

Un même numéro court ou numéro spécial ne peut pas être utilisé pour l'accès à deux services distincts opérés
par deux prestataires différents même si ces services sont offerts sur des réseaux ouverts au public différents
ou sur des zones géographiques distinctes.
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Les numéros courts et les numéros spéciaux ne font pas l'objet de demandes de réservation.

- Attribution

La procédure d'attribution est conforme à la procédure générique définie au paragraphe 3.2, avec les
particularités suivantes :

− Une demande d'attribution est présentée au plus tôt six mois avant la date prévue d'ouverture du service.

− L'Autorité examine les demandes au regard des critères énoncés au paragraphe 2.2. et des critères suivants :

− engagement du demandeur à ce que le service soit destiné et accessible au public,

− efficacité des appels, couverture géographique.

Si la convention établie entre le demandeur et un ou plusieurs exploitants de réseau définissant les conditions
techniques et commerciales d'ouverture du numéro court ou spécial dans le réseau des exploitants est en cours
de négociation, l'Autorité délivre une attestation de demande et peut réserver le numéro demandé.

- Contrôle

La procédure de contrôle est conforme à la procédure générique définie au paragraphe 3.3.

- Abrogation

L'abrogation et la nouvelle attribution d'une ressource suivent la procédure générique définie au paragraphe
3.4.

− Transfert

Le transfert s'effectue dans les conditions déterminées au paragraphe 3.6.

− Codes de sélection du réseau de transport

A compter du 1er janvier 1998, il sera possible à l'utilisateur final d'indiquer lors d'un appel longue distance
national ou international à destination d'un numéro géographique national ou international, effectué à partir du
réseau de l'opérateur de boucle locale auquel il est raccordé, son choix d'emprunter l'un ou l'autre des réseaux
des différents opérateurs longue distance, à l'aide d'un code à un ou à quatre chiffres appelé "code de sélection
du réseau de transport".

− Chiffre de sélection du transporteur

Les modalités d'attribution du chiffre de sélection du transporteur et la séquence de numérotation à utiliser ont
fait l'objet de la décision de l'Autorité n° 97−196 du 16 juillet 1997 publiée le 2 août 1997 au Journal officiel.
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− Préfixe à quatre chiffres

Les préfixes à quatre chiffres permettant la sélection du transporteur sont attribués par décision de l'Autorité.
La décision de l'Autorité 97−277 du 12 septembre 1997 − publiée le 6 décembre 1997 au Journal officiel −,
relative à l'attribution de ces codes, précise les formats de numérotation correspondants.

Les conditions de recevabilité des demandes précisent les critères permettant le dépôt d'une demande
d'attribution. Elles ne préjugent pas de la décision prise par l'Autorité après examen de l'ensemble du dossier.

La rareté de la ressource conduit à n'attribuer, dans une phase initiale, qu'un unique code de sélection du
réseau de transport à quatre chiffres par opérateur sous réserve du respect des critères établis et des conditions
d'attribution. Lorsque la demande concerne plusieurs codes, ceux−ci sont classés par ordre de préférence et
attribués dans cet ordre selon leur disponibilité. Les codes de sélection de transporteur ne font pas l'objet de
demandes de réservation.

4.5.2.1 − Recevabilité des demandes

Comme indiqué dans le tableau qui figure au paragraphe 2.1, sont recevables les demandes déposées par les
opérateurs de télécommunications fournissant un service téléphonique au public qui disposent d'une
autorisation conformément aux dispositions de l'article L.34−1.

4.5.2.2 − Critères d'attribution

L'Autorité examine dans l'ordre chronologique d'arrivée les demandes au regard des critères d'attribution
rappelés au paragraphe 2.2.

4.5.2.3 − Procédure d'attribution

La procédure d'attribution est conforme à la procédure générique définie au paragraphe 3.2. avec la
particularité suivante :

une demande d'attribution est présentée au plus tôt 6 mois avant la date prévue d'ouverture du service.• 

Le dossier de demande d'attribution comporte également le calendrier de déploiement prévu, la référence et
le contenu des accords d'interconnexion.

Conformément à la procédure définie au § 3.2, l'Autorité peut réserver la ressource, si le dossier d'attribution
n'est pas complet (par ex. instruction du dossier d'autorisation en cours, ...).

4.5.2.4 − Décision d'attribution

La procédure d'attribution est conforme à la procédure générique définie au paragraphe 3.3.

4.5.2.5 − Transfert, durée de l'attribution

Un code de sélection du réseau de transport à quatre chiffres constitue une ressource incessible L'attribution
est reconduite tacitement à l'issue d'un délai de deux ans sauf décision contraire de l'Autorité ou à la demande
du titulaire de l'attribution.

4.5.2.6 − Modification des conditions d'attribution
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Toute modification intervenant dans les éléments communiqués dans le dossier de demande d'attribution est
portée par le titulaire de la ressource à la connaissance de l'Autorité. Un écart entre les conditions réelles
d'utilisation et les éléments communiqués à l'Autorité lors de la prise de décision peut justifier un réexamen de
la décision d'attribution pouvant conduire à un retrait.

4.5.2.7 − Mise en place

L'utilisation effective du code de sélection du réseau de transport attribué est signalée à l'Autorité dans les
quinze jours.

4.5.2.8 − Contrôle

Le titulaire d'une attribution remet chaque année à l'Autorité avant le 31 janvier un rapport d'utilisation l'année
précédente de la ressource attribuée, conformément aux dispositions du paragraphe 3.3.

4.5.2.9 −Abrogation

L'abrogation d'une attribution obéit à la procédure générique définie au paragraphe 3.4.

MODIFICATION DES RÈGLES DE GESTION ET ÉVOLUTION DU PLAN

− Modification des règles de gestion

Les Règles de gestion pourront être modifiées ou complétées par l'Autorité après consultation des opérateurs,
des industriels, des représentants des utilisateurs et de toute partie concernée.

A tout moment, toute partie concernée peut adresser à l'Autorité une demande d'amendement de ces règles.
L'Autorité examine la demande et consulte s'il y a lieu les représentants des opérateurs, des industriels, des
utilisateurs et toute partie concernée.

En cas de modification des Règles de gestion, le délai de mise en conformité est au moins égal à trois mois
après notification aux parties concernées.

- Évolution du plan

Toute partie concernée peut saisir l'Autorité d'une demande d'évolution du plan de numérotation national.
Cette demande devra être conforme aux règles européennes et aux recommandations des organismes
internationaux compétents ( UIT, etc.).

La demande peut être soumise pour avis aux représentants des opérateurs, des industriels, des utilisateurs et à
toute partie concernée.

La décision est prise par l'Autorité.

Le calendrier de mise en oeuvre est fixé après consultation des exploitants de réseaux ouverts au public et des
industriels en tenant compte de l'intérêt des utilisateurs.

ANNEXE 1
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STRUCTURE DU PLAN NATIONAL

DE NUMÉROTATION

au 1er octobre 1997

Le Plan national de numérotation utilisé sur l'ensemble du territoire national est un plan fermé à dix chiffres
constitué par :

· Les numéros géographiques.

Ces numéros sont par convention désignés par les lettres Z A B P Q M C D U précédés d'un 0. Celui−ci peut
être remplacé par le code de sélection du réseau de transport en cas d'appel longue distance ou international.

Les valeurs de Z comprises entre 1 et 5 correspondent aux zones géographiques :

Z = 1 Île−de−France Z = 2 Nord−Ouest

Z = 3 Nord−Est Z = 4 Sud−Est

Z = 5 Sud−Ouest

Les DOM sont intégrés dans les zones identifiées par Z = 2 ou Z = 5.

· Les numéros non géographiques mobiles.

Ces numéros comportent dix chiffres dont le premier est 0 et le second, désigné par la lettre Z, est 6.

· Les numéros non géographiques non mobiles non portables

Ces numéros, qui appartiennent à la tranche Z = 8 , sont utilisés pour permettre l'accès à des services
particuliers non géographiques (appels à coût partagé, kiosque, etc.). Certains blocs de cette partie du Plan
font l'objet de conditions particulières en terme de type de service et de tarification.

· Les numéros non géographiques portables commençant pas 08

Ces numéros, correspondant la tranche 0 800 sont utilisés exclusivement pour les services libre appel.

· Les numéros courts, à quatre chiffres, de la forme 3BPQ.

· Les numéros spéciaux à 2, 3 ou 4 chiffres au format 1X, 1XY ou 1 XYT. Ces numéros sont attribués par
l'Autorité à des services d'intérêt collectif gratuits ou à certains services opérateurs directement liés à
l'exploitation du réseau (dérangements, S.A.V.) à faible coût pour l'utilisateur appelant.

Certains numéros spéciaux (112, 15, 17, 18, 115, 119) ne sont pas attribués à des opérateurs mais à des
services d'intérêt général sur demande du département ministériel compétent.

L'utilisation des numéros spéciaux est conforme au tableau ci-dessous :
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Numéros Service

10YT
Services opérateur : dérangement, service
après−vente...

12
Renseignement par opérateur

(situation actuelle, évolution à prévoir : ex 118...)

[13,14] Services opérateur (en cours de libération)

119 Service d'intérêt général

15, 17, 18, 112, 115 Urgence ou Assistance

Les numéros à dix chiffres commençant par 07 ne sont pas actuellement utilisés. Ils pourraient constituer la
tranche des numéros portables.

Il n'existe pas à ce jour de numéros à 10 chiffres commençant par 09.

Par ailleurs, appartiennent au Plan national de numérotation les codes de sélection du réseau de transport à
savoir :

− code à un chiffre désigné par la lettre "E",

− préfixe à quatre chiffres désigné par la séquence 16XY.

ANNEXE 2

STRUCTURE DES INFORMATIONS PUBLIÉES

Structure des informations publiées

Etat de la ressource

Une ressource de numérotation peut être dans l'un des cinq états suivants :

libre : la ressource peut faire l'objet d'une demande de réservation ou d'attribution,• 
réservée : une réservation a été accordée par l'Autorité,• 
attribuée : une attribution a été accordée par l'Autorité,• 
bloquée : la ressource ne peut pas, temporairement, être utilisée,• 
inutilisable : la ressource ne peut être ni réservée, ni attribuée.• 

Informations disponibles

1 - Numéros de la forme 0Z AB PQ MC DU

Le fichier permet d'accéder aux informations non confidentielles relatives à une ressource particulière précisée
par l'utilisateur.

Par ZAB, il permet d'obtenir les informations suivantes :

état de la ressource,• 
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identité du titulaire (si la ressource est réservée ou attribuée),• 
désignation du service (si la ressource est attribuée et le service ouvert),• 
mention de l'existence ou non de portabilité entre opérateurs,• 
indication du fait que la ressource fait l'objet d'une demande d'attribution s'il s'agit d'une ressource
réservée,

• 

date prévue pour l'ouverture commerciale du service s'il s'agit d'une ressource attribuée.• 

Le fichier contient aussi les trois listes suivantes classées par valeur de Z :

liste des blocs de numéros bloqués,
liste des blocs de numéros réservés,♦ 
liste des blocs de numéros attribués.♦ 

• 

Pour chaque bloc sont indiqués éventuellement le nom du titulaire et du service concernés. Ces informations
sont toujours indiquées si le service est ouvert commercialement

La modularité de gestion des numéros géographiques en France métropolitaine est le bloc de dix mille
numéros correspondant à un ZABPQ.

2 - Numéros à quatre chiffres de la forme 3B PQ

Le fichier présente pour chacun de ces numéros des informations suivantes :

− état du numéro,

− identité du titulaire,

− désignation du service,

− date prévue pour l'ouverture commerciale du service s'il s'agit d'un numéro attribué.

La modularité de gestion est le numéro individuel.

3 - Numéros spéciaux (1X, 1XY, 1XYT)

Le fichier indique pour chacun des numéros les mêmes informations que dans le cas des numéros courts.

La modularité de gestion est le numéro individuel.

4 − Codes de sélection du réseau de transport

Identité de l'opérateur titulaire.

ANNEXE 3

DÉCOUPAGE DU TERRITOIRE EN

ZONES DE NUMÉROTATION ELEMENTAIRE

Cette annexe sera disponible en ligne dés que possible.
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